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LISTE DES SIGLES UTILISES 
AD : Aire de Dénombrement

AR : Agent Recenseur

CCIB : Chambre de Commerce et d'Industrie du Bénin
CDCC : Conseil Départemental de Concertation et de Conciliation

CE : Chef d’équipe

CNPB : Conseil National du Patronat du Bénin
CONFENAB : Confédération Nationale des Artisans du Bénin

DDPD : Direction Départementale de Prospective et du Développement
ENEAM : Ecole Nationale d’Economie Appliquée et de Management
GPS : Global Positioning System

INE : Institut National d’Economie

INSAE : Institut National de la Statistique et de l’Analyse Economique

MPDEAP : Ministère de la Prospective, du Développement et l’Evaluation de l’Action Publique
ONG : Organisation Non Gouvernementale

RGE : Recensement Général des Entreprises

TDR : Terme De Référence

INTRODUCTION

Le deuxième recensement général des entreprises au Bénin (RGE-2) est une opération d’envergure dont la réussite nécessite une parfaite implication du personnel de terrain. Ce personnel est en effet hiérarchisé de telle sorte que les questionnaires administrés puis contrôlés soient systématiquement prêts pour la saisie. Ceci n’est toutefois possible que si les différents acteurs impliqués assurent parfaitement leur tâche. 

Au nombre de ces acteurs, se trouvent les agents recenseurs qui, de part leur position de preneurs d’informations, se doivent d’être remarquablement imprégnés des instructions relatives au remplissage des documents de terrain. Pour ce faire, il est nécessaire de leur donner une formation à la hauteur des aspirations de l’opération, qui devrait leur permettre de procéder sans grande difficulté au remplissage des cahiers d’énumération et autres fiches de synthèse et d’administrer aisément les questionnaires. Cette formation devrait également permettre de sélectionner les meilleurs agents recenseurs formés en vue d’assurer les tâches de chef d’équipe. 

En outre, en prélude à cette phase, s’est déroulée du 02 au 08 octobre 2008 au CODIAM de Cotonou une formation des contrôleurs qui a permis à ces derniers de s’approprier la méthodologie, les questionnaires et les manuels de l’opération. Les contrôleurs ainsi formés ont été mobilisés par la suite pour former les agents recenseurs au niveau des départements. 


C'est pour coordonner la formation des agents recenseurs et procéder au déploiement des différentes équipes de travail constituées dans les localités, que des missions de supervision emmenées par les formateurs principaux des contrôleurs à Cotonou ont été envoyées dans les départements. Les formateurs se sont également vus assignés pour tâche de sensibiliser les acteurs concernés en vue de solliciter leur concours pour un accueil chaleureux et une aide inconditionnelle aux agents recenseurs.


Entre retards au démarrage dans certains départements, remplacement des agents recenseurs indélicats, correction et restitution des deux contrôles de connaissances, instructions pour le remplissage des questionnaires et autres documents de collecte, sélection et formation des chefs d'équipe, répartition du personnel sur le terrain puis déploiement et installation des équipes dans les localités de travail, les formateurs sont parvenus à dégager la parfaite alchimie. A l'arrivée 1250 agents recenseurs (dont 50 réservistes) et 240 chefs d'équipe ont été retenus pour assurer les opérations de collecte des données sur toute l'étendue du territoire national.


Le présent document décrit les travaux ayant marqué la formation des agents recenseurs dans chaque département. D’entrée l’organisation pratique mise en place pour l’identification des salles de formation et les premières rectifications opérées pour constituer une liste définitive du personnel à former sont décrites. Par la suite, le déroulement de la formation proprement dite est présenté en insistant bien évidemment sur les questions ayant donné lieu à des débats. Pour finir, les différentes tâches de sensibilisation effectuées par les superviseurs auprès des élus locaux seront décrites.
I- ORGANISATION PRATIQUE

En prélude au lancement des travaux de collecte dans le cadre du deuxième Recensement Général des Entreprises (RGE 2), il s’est tenu du 13 au 22 octobre 2008, sur toute l’étendue du territoire national, la formation des agents recenseurs, suivie du déploiement des équipes sur le terrain. La formation proprement dite s’est déroulée du lundi 13 octobre au samedi 18 octobre. L’organisation pratique de cette formation diffère d’une région à une autre.

· ATLANTIQUE-LITTORAL


La formation a eu lieu à Cotonou, dans les locaux de l’Ecole Nationale d’Economie Appliquée et de Management (ENEAM, Ex-INE). Les sept cent quarante (740) agents retenus pour suivre la formation ont été répartis en dix (10) salles, à raison de soixante quatorze (74) agents par salle. La formation dans les différentes salles a été assurée principalement par les vingt huit (28) contrôleurs (de l’Atlantique-Littoral) sous la supervision de six (06) cadres de l’INSAE. Le point de la présence a permis de constater que deux cent vingt (220) agents recenseurs (environ 30% du total) étaient absents pour diverses raisons, soit qu’ils n’ont pas été informés à temps, soit qu’ils sont déjà occupés ailleurs. Le remplacement des absents a été fait le mardi dans l’après midi.
· OUEME-PLATEAU


Au total, deux cent cinq (205) agents recenseurs ont été formés (à Porto-Novo) pour les départements de l’Ouémé et du Plateau. La formation s’est faite dans une seule salle dont la bonne qualité de la sonorisation a permis de former sans difficultés les agents. La vérification de la présence a signalé une cinquantaine d’absents, dont le remplacement a été fait le mardi dans l’après midi. Il faut toutefois signaler la démission de deux (02) agents vers la fin de la formation. Huit (08) contrôleurs ont assuré cette formation sous la supervision de trois (03) cadres de l’INSAE.
· MONO-COUFFO


Réunis à l’hôtel « JB Prince » de Lokossa, cent cinq (105) agents ont pris part à la formation sous le contrôle de cinq (05) formateurs et de deux (02) superviseurs. Sur les cent cinq (105) agents recenseurs convoqués, seuls quatre-vingt-et-un (81) ont répondu présents (vingt quatre (24) absents). Les remplacements ont été effectués le mardi dans l’après midi.
· ZOU-COLLINES

La formation s’est déroulée à Abomey et les cent soixante six (166) agents ont été répartis en deux (02) groupes. Le premier groupe a été installé à la salle des Conférences de la Direction Départementale de la Prospective et du Développement du Zou/Collines (79 agents recenseurs) et le second dans la salle de conférence de la Direction Départementale de la Chambre de Commerce et de l’Industrie du Bénin (87 agents recenseurs). Sept (07) contrôleurs ont assuré la formation, sous la surveillance de deux (02) superviseurs. Le point de la présence a révélé une trentaine d’absents dont le remplacement a été effectué le mardi après-midi.
· BORGOU-ALIBORI


L’Université de Parakou a servi de cadre à la formation des cent soixante neuf (169) agents retenus pour les départements du Borgou et de l’Alibori. Les agents ont été répartis dans trois (03) salles, chaque salle étant sous la responsabilité de trois (03) formateurs ; tout ceci coordonné par trois (03) superviseurs. Une cinquantaine d’absents a été constaté à l’appel et le remplacement a été effectué le lundi après midi.
· ATACORA-DONGA

La formation s'est tenue dans une salle du village d'enfants SOS de Natitingou sous la supervision technique de deux (02) cadres de l’INSAE et de six (06) formateurs. Le contrôle de présence a signalé quarante-cinq (45) absents sur les cent-cinq (105) agents convoqués. Le remplacement des absents a été effectué le mercredi dans la matinée.

Précisons que le contrôle de présence a été une tâche permanente pour plusieurs raisons : certains individus se présentaient à la place d’autres personnes, certains assistaient à la formation sans être sur la liste, certains s’absentaient pour de longue durée (parfois une journée) et réapparaissaient après (les cas détectés ont été remplacés).


Le tableau suivant fait une synthèse des conditions de démarrage des opérations dans chaque localité :

Tableau 1 : Synthèse de l’organisation pratique de la formation par département
	Département
	Lieu de formation
	Agents formés
	Absents
	Salles
	Formateurs (contrôleurs)
	Superviseurs

	Atlantique-Littoral
	Cotonou
	740
	220
	10
	28
	6

	Ouémé-Plateau
	Porto-Novo
	205
	50
	1
	8
	3

	Mono-Couffo
	Lokossa
	105
	24
	1
	5
	2

	Zou-Collines
	Abomey
	166
	30
	2
	7
	2

	Borgou-Alibori
	Parakou
	169
	50
	3
	9
	3

	Atacora-Donga
	Natitingou
	105
	45
	1
	6
	2

	TOTAL
	1490
	419
	18
	63
	18



Suite à ces formalités de départ, la formation proprement dite s’est déroulée selon le planning établi par la direction technique de l’opération (voir planning en annexes). Des termes de référence ont été élaborés aussi bien pour les formateurs (contrôleurs) que les superviseurs pour les situer par rapport aux tâches à accomplir en vue de la réussite de la formation (voir TDR en annexes).
II- FORMATION DES AGENTS RECENSEURS ET CHEFS D’EQUIPE

Dans chaque département, la formation a été ouverte par le Directeur Départemental de Prospective et du Développement (DDPD), représentant du Ministère de la Prospective, du Développement et l’Evaluation de l’Action Publique (MPDEAP)  Après ce mot de bienvenue et de présentation sommaire de l’opération, les agents ont été mis au courant des conditions administratives et financières de l’opération et leur acceptation a été reçue. Ensuite, les généralités et les objectifs du RGE 2 ont été abordés avant l’entame de l’étude des documents techniques. L’étude des documents techniques (tout en respectant le planning de la formation) a consisté en la lecture du manuel, ce qui a permis de présenter la méthodologie de l’opération, les unités à recenser, les attitudes à adopter sur le terrain et les instructions pour le remplissage du cahier d’énumération et des questionnaires.

II-1- Déroulement de la formation

Après la présentation des objectifs de l’opération, il s’est agi de faire comprendre aux agents recenseurs leur place de maillon essentiel dans le dispositif de collecte des données (à travers la structure organisationnelle de l’opération) et par conséquent le rôle très important qu’ils jouent dans la réussite de l’opération. Après la structure de collecte de données, les agents recenseurs (AR) se sont approprié la méthode de collecte des données (qui est l’interview directe) ; un accent particulier étant mis sur la confidentialité des informations recueillies. Les deux étapes de la collecte ont été ensuite exposées : l’énumération et l’administration du questionnaire. Un accent particulier a été mis ici sur le cas des marchés où ces deux (02) phases sont confondues (énumération et administration du questionnaire se font simultanément).
Les concepts et définitions de base ont été aussi abordés. Les concepts sont entre autres : l’entreprise, l’établissement, le secteur formel/moderne, le secteur informel et les notions de sédentarité et semi-sédentarité. L’accent a été également mis sur la stratégie de mise en œuvre et les unités à recenser. La stratégie de mise en œuvre concerne le repérage de l’aire de dénombrement (AD) et l’énumération des établissements dans l’AD. La stratégie de collecte de données dans les marchés a requis une présentation particulière. La caractéristique essentielle des unités à recenser est le local. L’attention des AR a été attirée sur cela ; seules les unités disposant d’un local sont concernées par la présente opération. 


Les différentes attitudes à avoir par les agents sur le terrain ont été parcourues ; l’accent étant particulièrement mis sur l’habillement et l’attitude au premier contact.

Après ces différents points, les AR ont été entretenus sur la phase la plus sensible du RGE2. Il s’agit du remplissage des cahiers d’énumération, des questionnaires et des fiches de synthèse (fiche récapitulative de l’agent recenseur). Chaque questionnaire a été présenté, section par section ; une présentation particulière faite pour les spécificités de chaque questionnaire. A chaque questionnaire a été associé le champ d’unités concernées. La présentation du cahier d’énumération et des questionnaires a suscité beaucoup de questions de la part des agents ; questions qui ont reçu les clarifications adéquates de la part des formateurs et superviseurs. Les différentes préoccupations seront abordées plus en détail plus loin. 


Au terme de la présentation des questionnaires, des simulations d’interviews ont été organisées dans chaque salle, afin de permettre aux AR de tester leur aptitude à réagir sur le terrain. Dans la plupart des cas, deux (02) scénarios ont été proposés : celui d’un chef d’établissement coopératif et l’autre, d’un chef d’unité non disposé à répondre aux questions. Ceci a donné lieu à des précisions sur l’attitude à avoir dans la conduite des interviews (comment se présenter, comment poser les questions, comment ramener le répondant quand il entame des débats futiles, comment gérer un répondant non coopératif, etc.). Les AR ont ensuite été conviés à une simulation de découpage des aires de dénombrement (AD). La supervision effectuée à ce stade de la formation a permis de se rendre compte de la non maitrise du concept d’activité principale par certains des AR. Ainsi une fois de retour en salles, des mises au point ont été faites et des éclaircissements donnés à certaines questions posées par les uns et les autres.

La formation a été jalonnée de deux (02) évaluations qui ont permis de dégager les chefs d’équipe (CE), les AR retenus et les réservistes. Les épreuves de ces évaluations sont présentées en annexes. La dernière journée a été consacrée à la formation des chefs d’équipe. La formation a été donnée conformément au manuel des chefs d’équipe, les situant par rapport aux différentes tâches qui leur incombent : découpage des aires de dénombrement, attribution du type de questionnaire approprié par unité, contrôle des questionnaires. Les fiches de suivi et les fiches récapitulatives du chef d’équipe (pour le quartier, pour l’arrondissement administratif et pour l’arrondissement de dénombrement) ont été explicitement exposées. Comme qualités personnelles, ils doivent faire preuve essentiellement de leadership, qui leur permettra de diriger aisément leur groupe. Leur capacité à gérer les conflits au sein du groupe est un gage de la qualité du travail de leur équipe.

II-2- Préoccupations soulevées au cours de la formation

Comme dit précédemment, les diverses présentations ont suscitées un certain nombre de préoccupations de la part des agents. 


II-2-1 Le champ des unités à recenser

L’une des subtilités du deuxième recensement général des entreprises réside dans le critère de choix des unités à interroger. Dans le manuel de l’agent recenseur, les notions de sédentaires et semi-sédentaires ont été présentées comme clé de choix. Néanmoins, durant la formation le champ des unités concernées par la présente opération a fait l’objet de beaucoup de questions. Ces dernières se résument comme-ci :

Question : Les unités de vente d’essence frelatée sont elles prises en compte ?

Réponse : Les unités de ce type ayant un local sont bien prises en compte par le RGE-2.

Question : Les ONG sont elles à prendre en compte ?

Réponse : Les structures de ce genre qui effectuent des activités marchandes sont concernées par l’opération. 

Question : Les professionnels du sexe sont elles à recenser?

Réponse : Non, ces personnes sont considérées comme des unités de production ambulantes.
Question : Faut-il prendre toutes unités installées dans les marchés?

Réponse : Non, seules celles qui sont sédentaires ou semi-sédentaires sont à prendre en compte. 

Question : Faut-il recenser les jardiniers dans le RGE-2?

Réponse : Non, le recensement ne prend pas en compte les fermes et exploitations agricoles puisque la grande majorité d’entre elles ne disposent pas de siège distinct. 
Question : Faut-il prendre les unités installées sous les parasols?

Réponse : Non, le parasol n’est pas considéré comme un local. 
Sur toutes les questions du même ordre, l’attention a été d’abord attirée sur le fait que le recensement ne s’occupe pas des « personnes », ni des corps de métiers, mais plutôt des unités de production. Ce ne sont donc ni les vendeurs, ni les artisans, ni les chefs d’entreprise qu’on recense ici, mais les établissements, les unités de production. Il ne s’agira donc pas de parcourir les maisons, car généralement les unités de production sont visibles. Néanmoins, si une indication est faite de la présence d’une unité dans une maison, l’AR est tenu d’aller se renseigner pour voir si l’unité répond au critère de sédentarité/semi-sédentarité et d’activité marchande
. 


II-2-2 Le type de questionnaire à administrer à chaque unité de production

Les onze (11) types de questionnaire à utiliser par les agents recenseurs lors du recensement des entreprises se rapportent chacun à des unités de production bien déterminées. Lors de la formation, des inquiétudes ont été soulevées sur le type de questionnaire à administrer à certaines entreprises. Ces inquiétudes se résument comme suit :

Question : Quel questionnaire doit-on administrer aux établissements de restauration ?

Réponse : Ces unités sont à prendre avec les questionnaires « Artisanat » ou « Autres Services », selon la modernité des outils de travail utilisés.
Question : Quel questionnaire doit-on administrer aux officines de pharmacopée traditionnelle ?

Réponse : Selon le cas, ces unités seront recensées avec les questionnaires « Artisanat » s’il y a fabrication de médicament traditionnel ou « Commerce » s’il y a achat et vente sans transformation de ces types de médicaments.

En outre, la frontière entre les unités artisanales et les autres types d’unités (industrielles, de service essentiellement) a été un débat enrichissant. Le facteur de distinction est la modernité des outils (moyens ou techniques) de production. Les cas ambigus devront être signalés au contrôleur qui trouvera une solution.


II-2-3 Le remplissage des questionnaires
Durant la formation, le remplissage de certaines questions a donné lieu à plus d’explications. C’est alors qu’un accent particulier a été mis sur les activités principale et secondaire des unités, surtout au niveau du commerce où il faut éviter d’inscrire « Vente de divers » comme activité. Les autres questions posées se résument comme suit :
Question : Dans la section 3 (Effectif du personnel), dans quelle catégorie doit-on comptabiliser les stagiaires ?

Réponse : Cette catégorie du personnel est prise en compte dans les occasionnels.

Question : Dans la section 17 (Capacité installée), quelle unité doit-on utiliser pour mesurer la production en volume des unités de restauration ?

Réponse : Les plats de mets servis peuvent être utilisés à cette fin.

Question : Dans la section 17 (Moyens de production : Capacité installée) du questionnaire Artisanat, faut-il prendre tous les outils de travail ?

Réponse : Non, il faut prendre uniquement les matériels de production importants tels les rabots et les scies chez le menuisier.


Par ailleurs, au niveau du questionnaire « Artisanat », des inquiétudes ont été soulevées quant aux aptitudes des responsables de ces unités à fournir les informations sollicitées. Il a été rappelé aux agents recenseurs la nécessité de susciter l’adhésion des répondants afin de bénéficier d’une bonne coopération de la part des répondants. Surtout pour les informations annuelles, et concernant les années passées, amener le répondant à reconstituer l’information en posant des questions intermédiaires. 

Les restitutions des évaluations ont aussi donné lieu à des précisions sur la base des erreurs relevées lors des corrections : les unités à recenser (et celles à ne pas prendre), l’évolution sur le terrain (découpage, énumération et administration des questionnaires), le remplissage du cahier d’énumération, l’attribution des questionnaires appropriés aux unités, l’attitude à tenir face à un refus, etc.


Il est à signaler que certaines questions ont eu des réponses provisoires, en attendant le retour des superviseurs à Cotonou pour plus de précision. Il s’agit entre autre du remplissage des fiches récapitulatives pour les marchés, de la forme juridique à attribuer à une unité créée par plusieurs personnes (sans pour autant être formelle), ainsi que de quelques précisions par rapport aux activités principale et secondaire. Le comité technique qui s’est réuni au retour de la mission a procédé à l’harmonisation des réponses à apporter ultérieurement à toutes ces interrogations. Ainsi, pour les marchés, il a été retenu que les fiches de synthèse devront être fournit par le chef d’équipe lorsqu’une seule équipe y est affectée ou par le contrôleur lorsque plusieurs équipes y ont travaillé. Par contre, lorsqu’un agent recenseur y a été déployé, la synthèse lui revient. En ce qui concerne les unités non formelles créées par plusieurs individus, il a été convenu qu’on devrait les considérer comme Sociétés de fait. En outre, il a été demandé aux superviseurs d’insister lors des prochaines missions pour que les agents recenseurs apportent le maximum d’informations possibles quant aux activités principale et secondaires des unités interrogées.
Face à certaines remarques pertinentes, des consensus ont été adoptés. Il s’agit du type de questionnaire à appliquer aux auto-écoles et de la numérotation des questionnaires. Les auto-écoles seront recensées avec le questionnaire « Secteur éducatif » (et non avec le questionnaire « Autres Services », comme convenu avant la formation). Concernant la numérotation des  questionnaires, pour une unité économique donnée, le numéro d’ordre de son questionnaire doit être le même que celui de cette même unité dans le cahier d’énumération. Toutefois, la numérotation des unités dans le cahier d’énumération se fait de façon continue dans l’aire de dénombrement. Ces consensus n’ont pu malheureusement pas pu parvenir à toutes les missions de supervision avant la fin de la formation. Mais, selon le plan de travail du comité technique, les harmonisations feront l’objet de séances de travail et des réponses consensuelles seront dégagées et les agents de terrain informés lors de la mission suivante.
III- DEPLOIEMENT DES DIFFERENTES EQUIPES DANS LES LOCALITES DE TRAVAIL


Au terme de la formation, les différentes équipes constituées par localités sont connues. C'est alors que le déploiement a pu commencer dans chaque département. 

· ATLANTIQUE-LITTORAL


Dans les départements de l'Atlantique/Littoral, le déploiement n'a effectivement démarré que le jeudi 23 octobre en raison des retards enregistrés pour le paiement des agents formés. A Cotonou, les superviseurs ont conduit les contrôleurs auprès des chefs d'arrondissements, sollicitant ces derniers à les aider durant toute l'opération en procédant notamment à la sensibilisation des populations à la base. Dans l'Atlantique en revanche, les équipes déployées se sont réunies au sein des maisons de ville de Ouidah, Abomey-Calavi, Zè, Toffo et Allada, pour rencontrer les autorités locales. La collecte a donc démarré le lendemain vendredi 24 octobre.
· OUEME-PLATEAU


Dans l'Ouémé/ Plateau l'installation du personnel de collecte a démarré dans la soirée du dimanche 19 octobre 2008 grâce à l'arrivée, la veille, des services de la Direction Administrative et Financière de l'INSAE qui ont pu effectuer les premières paies aux agents recenseurs formés. Les équipes installées dans le Plateau (Sakété-Pobè ; Kétou-Ifangni-Adja Ouèrè) ont été les premières déployées. En revanche, les équipes opérant dans l'Ouémé (Bonou-Adjohoun-Dangbo ; Avrankou-Adjarra ; Akpro Missrété-Aguégués) n'ont pu être installées que le lendemain lundi 20 octobre 2008. Dans toutes ces localités, les superviseurs ont d'entrée rencontré les élus locaux à qui ils ont reprécisé une fois encore les objectifs poursuivis par l'opération. Ils en ont également profité pour solliciter leur concours pour l'hébergement du personnel de terrain déployé. Au terme de ce déploiement, les agents recenseurs ont commencé l’énumération le mardi 21 octobre.
· MONO-COUFFO


Dans les départements du Mono et Couffo le déploiement des équipes n'a débuté que le lundi 20 octobre. Les deux superviseurs se sont séparés pour installer respectivement les équipes déployées dans le Mono et le Couffo. Dans le Couffo, la supervision a débuté par Dogbo où le contrôleur et ses chefs d'équipe ont été présentés au Chef service des affaires sociales de la mairie. Après cette étape, la supervision a mis le cap sur Aplahoué où le premier adjoint au maire a promis de faciliter la tâche aux agents déployés. Dans le Mono par contre, la supervision s'est d'entrée dirigée vers Houéyogbé où le premier adjoint au maire a assuré mettre tout en œuvre pour permettre la réussite de l'opération. Après cette étape, le contrôleur de  Comè a été présenté au maire qui s'est réjoui de l'initiative et a promis apporter tout son concours à l'hébergement des agents déployés dans sa localité. A l’issue du déploiement, la collecte a démarré le mardi 21 octobre dans les deux départements.
· ZOU-COLLINES


Dans les départements du Zou et des Collines l'installation des agents s'est faite de concert avec la mission de paie venue une journée plus tôt. L'équipe de supervision a pour l'occasion été divisée en trois groupes dirigés vers trois axes. Le premier groupe s'est dirigé vers Ouèssè où le contrôleur concerné a été présenté au maire. Les deux autres groupes se sont respectivement rendus à Savè et Savalou d'une part puis Agbangnizoun et Za-Kpota d'autre part. A chaque fois les superviseurs ont présenté le personnel de terrain aux élus locaux. Le déploiement s’est achevé le mardi 21 octobre et la collecte des données a démarré officiellement le lendemain.
· ATACORA-DONGA


L'installation des équipes a pris du retard en raison des opérations de paie qui se sont poursuivis dans la soirée du lundi 20 octobre. En collaboration avec les missions de paie, les superviseurs départementaux ont procédé au déploiement des agents suivant plusieurs axes. Dans les départements de l'Atacora/Donga, l'équipe de supervision s'est scindée en deux. La première a pris la direction de Tanguiéta où le contrôleur et ses agents ont été présentés au secrétaire général de la mairie. Par la suite, les communes de Matéri, Cobly, Djougou, Ouaké et Bassila ont été parcourues. A chaque fois, les autorités locales rencontrées ont promis de prendre les dispositions adéquates pour faciliter le séjour à tout le personnel de collecte. La deuxième équipe de supervision s'est pour sa part dirigée vers les zones de Kérou-Kouandé-Pèhounco et Natitingou-Boucoumbé-Toucountouna, où les autorités communales ont assuré pouvoir jouer leur rôle. Le déploiement a donc pris fin le mercredi 22 octobre et les agents recenseurs ont procédé dès le lendemain au démarrage de la collecte.
· BORGOU-ALIBORI


La mission de formation, en collaboration avec la mission de paie, a procédé dans la journée du mardi 21 octobre au déploiement des contrôleurs dans leur zone de travail. Ainsi, une partie de la mission de formation s’est rendue dans l’Alibori, précisément dans les villes de Kandi et Banikoara. Pour des raisons de défaillance mécanique, le déploiement n’a pu se faire jusqu’à Malanville. L’autre partie ainsi que la mission de paie se sont occupées du département du Borgou. Un groupe s’est dirigé vers Tchaourou et le second a parcouru les villes de N’Dali, Bembèrèkè et Kalalé. Aucun problème n’est survenu dans cette phase de l’opération. En conséquence, les agents recenseurs ont démarré la collecte des données dès le lendemain mercredi 22 octobre.
Exception faite du Littoral, il est à souligner que le déploiement des agents recenseurs s’est effectué dans la première moitié de la semaine d’après formation. Aussitôt après avoir été déployés, les agents recenseurs ont démarré la collecte des données dans les départements comme décrit dans le tableau ci-dessous.
Tableau 2 : Dates de démarrage du déploiement puis de la collecte par département
	Département
	Date de démarrage du déploiement
	Date de démarrage de la collecte

	Atlantique-Littoral
	Jeudi 24 octobre
	Vendredi 24 octobre

	Ouémé-Plateau
	Dimanche 21 octobre
	Mardi 21 octobre

	Mono-Couffo
	Lundi 20 octobre
	Mardi 21 octobre

	Zou-Collines
	Mardi 21 octobre
	Mercredi 22 octobre

	Borgou-Alibori
	Mardi 21 octobre
	Mercredi 22 octobre

	Atacora-Donga
	Mardi 23 octobre
	Jeudi 23 octobre


IV- LA SENSIBILISATION

La réussite du deuxième recensement général des entreprises reste conditionnée par une forte opération de sensibilisation. Celle-ci permet en effet, de réduire au maximum les cas de refus de réponse, et d’encourager les interviewés à fournir les informations exactes aux agents recenseurs. 


Durant la formation des agents recenseurs, les superviseurs ont initié des opérations de sensibilisation auprès des autorités locales et des acteurs concernés. Ces opérations ont pour la plupart coïncidé avec les messages radiodiffusés invitant les populations à recevoir les agents recenseurs. Dans l'ensemble, les élus locaux ont été informés de la tenue de l'opération. En revanche, leurs administrés ont à peine eu connaissance du déroulement d'une telle opération. Si dans les départements du Mono/Couffo, l'équipe de supervision a profité du Conseil Départemental de Concertation et de Conciliation (CDCC) pour présenter l'opération aux élus locaux et élus consulaires de la Chambre de Commerce et d'Industrie du Bénin (CCIB), la plupart des superviseurs ont dû informer individuellement les maires. Dans l'Ouémé/Plateau, bon nombre d'autorités communales étaient absents au lancement départemental de l'opération effectué le lundi 20 octobre 2008. Ceci n'a néanmoins pas dissuadé l'équipe de supervision à informer les maires de Kétou, Pobè, Sèmè-Kpodji et Akpro-Missrété à l'occasion de l'installation des différentes équipes. Dans les départements du Zou, des Collines, du Borgou, de l'Alibori, de l'Atacora et de la Donga, les superviseurs ont profité de l'installation des contrôleurs pour initier des actions de sensibilisation auprès des acteurs concernés (préfet, maires, responsables départementaux des structures décentralisées de la CCIB, du CNPB, de la CONFENAB). Dans la plupart des cas les contrôleurs et chefs d'équipe ont reçu des affiches et dépliants qu'ils ont utilisés à des fins de sensibilisation. Dans le littoral, les superviseurs ont rencontré les chefs d'arrondissements à qui ils ont remis du matériel de sensibilisation. 
Dans l'ensemble, les actions initiées par les superviseurs même si elles sont louables n'ont pas permis de tenir informer les responsables d'unités économiques à la base. Pour y pallier, il a été procédé au lancement départemental de l’opération qui a réunis les acteurs impliqués au niveau décentralisé. De même, des dotations ont été transmises aux chefs quartiers/villages et chefs d’arrondissements pour initier la sensibilisation de proximité. Il est à souligner également que les contrôleurs ont été instruits en vue d’une sensibilisation soutenue auprès des radios communautaires. A tout ceci, s’ajoute la sensibilisation nationale qui s’est intensifiée dans la première semaine de collecte.
CONCLUSION


A la lumière de tout ce qui précède, il ressort que la formation des agents recenseurs s’est globalement bien déroulée sur le territoire national. Certes, les absences d’agents convoqués, constatés au début, conjuguées aux indélicatesses notées durant les travaux de formation ont logiquement bousculé le chronogramme de travail préalablement défini. Toutefois, elles n’ont pu remettre en question les objectifs assignés aux superviseurs et la sélection des chefs d’équipe s’est effectuée sans grande difficulté dans la plupart des départements. 

Pour faire suite à cette étape, les superviseurs, malgré quelques retards notés parfois,  ont procédé dans de bonnes conditions au déploiement des différentes équipes dans les zones de travail. Ceci a été l’occasion pour la plupart d’entre eux de solliciter l’appui des élus locaux pour la réussite de l’opération. Ces doléances ont reçu d’avis favorable auprès de bon nombre de maires.

D’un autre point de vue, il est à signaler que les opérations de sensibilisation initiées par les équipes de supervision, même si elles ont permis d’endiguer un temps soit peu les réticences des populations, n’ont pu empêcher des cas notoires de refus. La mise en œuvre d’une sensibilisation de proximité a contribué à résorber ces insuffisances dans des proportions raisonnables. Pour assurer une bonne suite des opérations, les prochaines missions de supervisions devront s’atteler à vérifier d’une part si la collecte s’opère suivant la méthodologie de travail adoptée et d’autre part à s’assurer de la présence au poste des agents recenseurs. A ceci, s’ajoutent la formation des chefs d’équipe en vue de l’utilisation des GPS et la vérification des questionnaires déjà finalisés qui devront être inscrits dans les tâches à accomplir au cours des prochaines missions de supervision.


ANNEXE 1 : PROGRAMME DE LA FORMATION DES AGENTS RECENSEURS

	Jour
	Heure
	Activité

	
	
	

	1er jour
	
	

	
	8h30 - 9h
	Arrivée et installation des participants

	
	9h - 9h30
	Mot d'ouverture du DDPD

	
	09h30 – 10h30
	Entretien avec les AR (programme, conditions de travail) 

Présentation sommaire du RGE-2 (par le superviseur départemental)

	
	10h30 - 10h50
	Pause

	
	10h50 - 13h
	généralités, concepts et définition de base

	
	13h - 15h30
	Pause 

	
	15h30 - 16h30
	Obligations des différents acteurs du terrain (principalement les AR)

	
	16h30 - 16h50
	Pause

	
	16h50 - 18h00
	Présentation du cahier d’énumération+ instructions y afférant dans le manuel de l'AR

	
	18h00 - 18h30
	Synthèse de la journée

	2ème jour
	8h00 - 8h30
	Présentation du rapport de la journée précédente

	
	8h30 – 10h30
	Stratégie de mise en œuvre et unités à recenser

	
	10h30 - 10h50
	Pause 

	
	10h50 - 13h
	Stratégie de mise en œuvre et unités à recenser (suite)

	
	13h - 15h
	Pause

	
	15h - 16h40
	Dispositions matérielles et pratiques de l’AR

	
	16h40 - 17h00
	Pause 

	
	17h - 18h
	Attitudes à adopter sur le terrain

	
	18h00 - 18h30
	Synthèse de la journée

	3ème jour
	
	

	
	8h00 - 8h30
	Présentation du rapport de la journée précédente

	
	8h30 - 9h30
	Première évaluation (contrôle des connaissances)

	
	9h30 –9h50
	Pause

	
	9h50 – 13h
	Présentation du questionnaire Agriculture + instructions y afférant dans le manuel de l'AR + précision sur le champ des unités ciblées

	
	13h – 15h
	Pause

	
	15h - 16h30
	Présentation du questionnaire  Industrie + instructions y afférant dans le manuel de l'AR + précision sur le champ des unités ciblées

	
	16h30 - 16h50
	Pause

	
	16h50 - 18h
	Présentation du questionnaire Autres Services + instructions y afférant dans le manuel de l'AR + précision sur le champ des unités ciblées

	
	18h00 - 18h30
	Synthèse de la journée

	4ème jour
	
	

	
	8h00 - 8h30
	Présentation du rapport de la journée précédente

	
	08h30 – 09h30
	Présentation du questionnaire Artisanat + instructions y afférant dans le manuel de l'AR + précision sur le champ des unités ciblées

	
	09h30 – 10h30
	Présentation du questionnaire BTP + instructions y afférant dans le manuel de l'AR + précision sur le champ des unités ciblées

	
	10h30 – 10h 50
	Pause

	
	10h50 – 12h
	Présentation du questionnaire Transport + instructions y afférant dans le manuel de l'AR + précision sur le champ des unités ciblées

	
	12h  – 13h
	Présentation du questionnaire Santé + instructions y afférant dans le manuel de l'AR + précision sur le champ des unités ciblées

	
	13h - 15h
	Pause

	
	15h – 16h
	Restitution de la première évaluation

	
	16h – 16h30 
	Présentation du questionnaire Commerce + instructions y afférant dans le manuel de l'AR + précision sur le champ des unités ciblées 

	
	16h30 – 16h50
	Pause 

	
	16h50 – 18h
	Présentation du questionnaire Secteur Educatif + instructions y afférant dans le manuel de l'AR + précision sur le champ des unités ciblées 

	
	18h - 18h30
	Synthèse de la journée 

	5ème jour
	
	

	
	8h00 - 8h30
	Présentation du rapport de la journée précédente

	
	8h30 - 9h30
	Deuxième évaluation (contrôle des connaissances)

	
	09h30 - 10h30
	Présentation du questionnaire Réceptif hôtelier + instructions y afférant dans le manuel de l'AR + précision sur le champ des unités ciblées 

	
	10h30 – 10h50
	Pause

	
	10h50 – 11h30
	Présentation du questionnaire TIC + instructions y afférant dans le manuel de l'AR + précision sur le champ des unités ciblées

	
	11h30 – 13h
	Simulations d’interview en salle

	
	13h – 15h
	Pause

	
	15h – 16h30
	Simulation de découpage sur le terrain

	
	16h30 – 16h50
	Pause

	
	16h50 – 17h30
	Point de la simulation de découpage

	
	17h30 – 18h30
	Restitution de la deuxième évaluation et sélection des chefs d’équipe

	
	18h30 – 19h
	Synthèse de la journée

	6ème jour
	
	

	
	8h00 - 8h30
	Présentation du rapport de la journée précédente

	
	8h30 – 10h30
	Instructions relatives au rôle du chef d’équipe

	
	10h30 – 10h50
	Pause

	
	10h50 – 13h
	Logistique 

	
	13h – 15h 
	Pause

	
	15h – 17h30
	Dernières instructions et mot de clôture du DDPD


ANNEXE 2 : TERMES DE REFERENCE DE LA FORMATION DES AR
I- Justification


Le Recensement Général des Entreprises du Bénin est une opération d’envergure nationale dont la réussite nécessite une très bonne organisation et l’utilisation d’un personnel de terrain averti. 


La formation des agents recenseurs s’avère être une priorité en ce sens que ces derniers constituent la cheville ouvrière de l’appareil de collecte des données. Il est alors indispensable qu’ils maîtrisent les différents documents techniques du recensement et soient aptes à recueillir correctement les informations recherchées. Ils doivent être formés en conséquence pour assurer les différentes charges qui leur incombent dans la méthodologie de travail.


En outre, ce guide doit servir de document de référence aux formateurs pendant toute la durée de la formation.

II- Objectifs

Cette formation vise la maîtrise par les agents recenseurs des questionnaires et autres documents de collecte ainsi que de la méthodologie de collecte adoptée.

De façon spécifique, il s’agit de :

· Faire connaître à l’agent recenseur sa place dans la structure de collecte ;

· Faire ressortir le rôle qu’il doit jouer durant le dénombrement ;

· Présenter le manuel de l’agent recenseur ;

· Présenter les questionnaires et expliquer les instructions relatives à leur remplissage, lesquelles sont contenues dans le manuel de l’agent recenseur ;

· Présenter les fiches de synthèse que sont les fiches récapitulatives de l’agent recenseur (pour l’AD) et du chef d’équipe (pour le quartier/village, l’arrondissement et l’arrondissement de recensement) ;

· Présenter la procédure d’évaluation à utiliser au cours de la formation ;

· Présenter par la suite le manuel du chef d’équipe/contrôleur aux agents recenseurs retenus comme chefs d’équipe.

III- Résultats attendus

Les agents sont en mesure de :

· ratisser sans difficulté leur zone de travail ;

· remplir aisément le cahier d’énumération ;

· administrer correctement les onze (11) questionnaires ;

· faire la synthèse des unités énumérées et recensées dans leur zone de travail sur les fiches récapitulatives.

IV- Profil des formateurs

Les formateurs des agents recenseurs dans le cadre du RGE2 sont les contrôleurs préalablement formés, ainsi que des cadres de l’INSAE maîtrisant la méthodologie de l’opération. Durant leur formation, les contrôleurs ont eu à se familiariser avec la méthodologie de l’opération et la maîtrisent pour avoir étudié les manuels de l’agent recenseur et du contrôleur.

V- Déroulement de la formation

La formation est prévue pour durer cinq (05) jours pour les agents recenseurs et six (06) jours pour les chefs d’équipe. Au cours de cette formation, les formateurs auront à familiariser les agents recenseurs avec les concepts clés de l’opération. La grande partie de la formation sera consacrée aux instructions à suivre pour le remplissage des questionnaires et autres fiches techniques en se référant au manuel de l’agent recenseur. La formation sera ponctuée d’exemples pratiques, d’études de cas et de tests de maîtrise des documents techniques. Les tests permettront de retenir à la fin de formation 240 meilleurs agents recenseurs, pour assurer les charges de chefs d’équipe.

Il est à noter par ailleurs qu’en début de chaque journée de formation, un rapporteur désigné la veille présente aux participants la synthèse des travaux effectués au cours de la journée précédente.

· Présentation du manuel de l’agent recenseur

Le manuel de l’agent recenseur est un outil d’aide à l’exercice efficace des tâches de collecte des informations. Il présente d’entrée les définitions élémentaires nécessaires à une compréhension aisée de la méthodologie utilisée (Zonage, Divisions de travail, champ du recensement, méthode de collecte, etc.). Par la suite la méthodologie de l’opération même est présentée. Elle sera suivie des attitudes à adopter sur le terrain et du règlement de l’opération. Enfin, les instructions détaillées pour le remplissage du cahier d’énumération et des questionnaires sont présentées.  


Les formateurs procéderont à une lecture minutieuse de ce document, durant laquelle chaque paragraphe sera expliqué, au moyen de plusieurs exemples, aux agents recenseurs. Ils auront à répondre également aux préoccupations des agents recenseurs. Ils doivent par ailleurs s’assurer au moyen d’une démarche participative que le message transmis est perçu de la même façon. 

· Instructions pour le remplissage des cahiers d’énumération

           Les cahiers d’énumération sont utilisés par les agents recenseurs durant la phase d’énumération. Leur remplissage conditionne l’approvisionnement en différents types de questionnaire par les chefs d’équipe aux agents recenseurs. Les agents recenseurs se doivent en conséquence de maîtriser la façon dont doivent être remplies les différentes colonnes du cahier d’énumération (spécialement l’activité principale). 


Les formateurs doivent entretenir les agents recenseurs sur ces détails pour les rendre aptes à assurer l’exactitude des informations recueillies dans le cahier d’énumération. 

· Principes généraux pour le remplissage des questionnaires

A cette étape, les formateurs vont d’abord présenter les questionnaires de l’opération dans leur ensemble. Par la suite ils vont procéder à la lecture des instructions données dans le manuel de l’agent recenseur pour remplir les questionnaires. Ils doivent mettre l’accent sur les questions délicates  à renseigner  qui nécessitent une certaine vigilance dans la collecte notamment les questions relatives à l’activité principale, le chiffre d’affaires, la capacité installée, etc. Ils auront en outre à leur présenter les fiches récapitulatives.

N.B : Des séances de simulation d’interview et de découpage des aires de dénombrement seront organisées pour évaluer le niveau de compréhension des agents recenseurs. 
· Evaluation des agents recenseurs

L’évaluation des agents recenseurs consistera en deux (2) tests de connaissance qui se feront les troisième et cinquième jours de la formation. Le contenu des tests à effectuer est axé autour de deux principaux volets : la méthodologie et les instructions pour le remplissage des questionnaires. Pour ce qui est de la méthodologie, les questions à poser doivent se rapporter au champ de l’opération, aux divisions de travail et à la stratégie de ratissage des aires de dénombrement. Pour le second, certaines questions pièges seront choisies dans les questionnaires et les instructions pour les remplir seront demandées aux agents recenseurs. 


Signalons qu’au dernier jour de la formation, il est prévu une séance de travail avec les chefs d’équipe sélectionnés pour des précisions sur les tâches qui leur incombent.
ANNEXE 3 : EPREUVE ET CORRIGE-TYPE DU PREMIER TEST DE LA FORMATION DES AGENTS RECENSEURS
EPREUVE
Durée : 1h
Partie A

1.  Quelles sont les unités économiques ciblées par la présente opération ? 

2. Définissez les notions de sédentaires et semi-sédentaires et fournissez pour chacune d’elles des exemples d’unités économiques correspondantes.

3.  Décrivez la hiérarchisation des différents acteurs de terrain.

4. Quelles sont les divisions de travail adoptées ? Expliquer brièvement.
Partie B :

Questions :
1. Citez-les différents types de questionnaire ?   

2. Que devez-vous faire lorsqu’une unité de production refuse d’être recensée ?  
Partie C
Répondez par Vrai ou Faux aux affirmations ci-dessous puis justifier votre choix.

1. Les pharmacies ne sont pas à recenser avec le questionnaire Santé.

2. Les cabines téléphoniques sont à recenser avec le questionnaire TIC.

3. Toutes les unités économiques situées dans les marchés sont concernées par le RGE-2.

4. Le cahier d’énuméartion est entièrement rempli par l’agent recenseur.

5. Les cabinets vétérinaires sont recensés à partir du questionnaire “Autres Services”..

6. Les bars et restaurants seront recensés avec le questionnaire Réceptifs Hôteliers.
7. Les gares routières sont à recenser avec le questionnaire Transport.

8. Le questionnaire Agriculture prend en compte les jardiniers.

9. Tous les vendeurs d’essence frelatée communément appelée Kpayo sont concernés par le RGE-2.

10. Il n’y a pas de phase d’énumération dans les marchés.

CORRIGÉ TYPE

Partie A (7 points)

1.  Le recensement couvre toutes les entreprises sédentaires et semi-sédentaires exerçant une activité économique sur le territoire national. Cette opération concerne les unités économiques disposant ou non d’une structure de gestion organisée. Les unités installées dans les marchés sont également concernées par cette opération. (1 point)
2. Les entreprises sédentaires sont des unités économiques ayant un local avec fermeture sécurisée où les outils de travail sont disponibles de façon permanente. Les entreprises semi-sédentaires par contre, sont des unités économiques ayant un local sans fermeture. (1 point)
3.  La structure du personnel de collecte des données du RGE2 se présente comme ci après :
· A la base, se trouve l’Agent Recenseur (AR) dont le rôle est de dénombrer tous les établissements se trouvant dans la zone de travail qui lui sera confiée ;

· A la suite, vient le Chef d’Equipe, ayant sous sa responsabilité cinq (05) Agents Recenseurs, qui coordonne les activités de recensement au sein de son équipe ;

· Et le Contrôleur qui dirige quatre (04) Chefs d’Equipe et dont le rôle est le contrôle du travail de collecte de chacune de ses équipes ;
· Au sommet de la structure se trouvent les superviseurs départementaux  et les coordonnateurs nationaux. (2 points)

4. Quelles sont les divisions de travail adoptées ? Expliquer brièvement. (4 points)

a. L’Aire de Dénombrement (AD) : il s’agit de la zone de travail de l’agent recenseur. C’est une portion d’un quartier ou d’un village. Elle est définie en fonction de la densité (en entreprises) des localités. L’AD doit avoir des limites nettes et facilement identifiables sur le terrain (par exemple les ruelles, les blocs de maisons, etc.). Elle peut couvrir tout ou une partie d’un quartier de ville/village. L’AD ne doit pas chevaucher sur deux quartiers. Les aires de dénombrement sont numérotées de façon continue à l’intérieur des quartiers. (2 points)
b. L’Arrondissement de Recensement : il se confond en général à l’arrondissement administratif. Il comprend plusieurs aires de recensement et est placé sous la responsabilité d’un chef d’équipe. Dans le cas spécifique des communes à statut particulier comme Cotonou, Parakou et Porto-Novo où on observe une forte concentration des unités économiques, l’arrondissement de dénombrement est constitué d’une partie d’un arrondissement administratif. (1 point)
c. La zone de Recensement (ZR) : Elle est constituée de plusieurs arrondissements de recensement et regroupe en moyenne une vingtaine d’aires de dénombrement. Elle est placée sous la responsabilité d’un contrôleur. La zone de recensement correspond en général à une partie de la commune administrative ou à la commune entière dans les communes fortement rurale. En revanche, dans le cas spécifique des communes à statut particulier, la zone de recensement sera constituée d’un ou plusieurs arrondissements. (1 point)
Partie B : (3 points)
1. Les onze types de questionnaires sont : Agriculture, Commerce, Artisanat, Autres Services, BTP, Transport, TICs, Secteur éducatif, Réceptifs Hôteliers, Santé et Industrie. (1,5 point)
2. Si un responsable d’unité économique n’accepte pas d’être interviewé, il se peut que le moment soit mal choisi. Demander-lui si une autre heure lui conviendrait mieux et fixer de commun accord un rendez-vous. S’il refuse toujours l’interview, signalez-le à votre chef d’équipe. Ce dernier prendra une décision en ce qui concerne la démarche à suivre. (1,5 point)
Partie C: (10 points)

1. Vrai parce que les pharmacies sont des unités commerciales qui achètent et revendent les médicaments en l’état (1 point)

2. Faux, parce que les cabines téléphoniques sont à interrogées avec le questionnaire Autres Services. (1 point)

3. Faux, seules les unités économiques disposant d’un local sont concernées par le RGE-2 dans les marchés. (1 point)
4. Faux, parce que l’avant dernière colonne (Type de questionnaire correspondant) est réservée au chef d’équipe (1 point)
5. Vrai, ces unités font bien partie du champ ciblé par ce questionnaire. (1 point)
6. Faux, puisque le questionnaire Réceptifs Hôteliers prend en compte uniquement les hôtels, motels, auberges, pensions et campings. Les bars et restaurants seront plutôt recensés avec les questionnaires Artisanat ou autres Services. (1 point)
7. Faux, parceque les gares routières ne sont pas prises en compte par le RGE-2. (1 point)
8. Faux, ces unités ne disposent en général pas de local dont ne sont pas concernées par la présente opération. (1 point)
9. Faux, seuls les vendeurs d’essence frelatée ayant un local bien défini avec fermeture sécurisée ou non sont concernés par le RGE-2. (1 point)
10. Vrai, l’énumération des unités économiques se fera en même temps que l’administration. Il n’y a donc pas de phase d’énumération distincte de la phase de collecte proprement dite. (1 point)
ANNEXE 4 : EPREUVE ET CORRIGE-TYPE DU DEUXIEME TEST DE LA FORMATION DES AR
EPREUVE
Durée : 1h
Partie A : 

Questions :

1. Présentez les circonstances dans lesquelles les quatre (04) modalités (1- Rempli    2- A compléter       3- Partiellement rempli       4- Refusé) du code résultat sur la page de garde sont utilisées.
2. Quels sont les effectifs à prendre au niveau de chaque type de personnel (permanents, occasionnels et aides familiaux) dans la section 3 des questionnaires ?

Partie B

Questions :
1. Une unité de production répond « plutôt satisfait » à la question 10.2. Remplissez cette partie du questionnaire. Que faites-vous après ?
	10.2- Si OUI, êtes-vous :
                               
 
1- très satisfait

 
2- plutôt satisfait

 
3- pas vraiment satisfait

 
4- pas du tout satisfait

(Si 1 ou 2, allez à la question 11.1)
	I___I


2. Vous avez les informations suivantes chez une unité économique : 

· Recette minimale : 35 000

· Recette maximale : 120 000
Remplissez la question 5.4.

	5.4- Au cours de l’année 2007, à combien estimez-vous vos recettes mensuelles maximale et minimale ?

	5.4.1- Recette maximale (en F CFA) :
	I___I___I___I___I___I___I___I___I___I___I___I___I

	5.4.2- Recette minimale (en F CFA) :
	   I___I___I ___I___I___I___I___I___I___I___I___I


Partie C

1. Cette partie du questionnaire est-elle bien remplie ? pourquoi ?
	7.2- Si OUI, lesquelles :
	

	11- Besoin d’engager du personnel compétent    1- Oui     2- Non
	I___I
	16- Besoin de garantie bancaire          1- Oui     2- Non
	I___I

	12- Formalisation de l’entreprise                          1- Oui     2- Non
	I___I
	17- Accès aux technologies                 1- Oui     2- Non
	I___I

	13- Besoin en fonds de roulement                        1- Oui     2- Non
	I___I
	18- Accès aux crédits                           1- Oui     2- Non
	I___I

	14- Insuffisance de capital                                    1- Oui     2- Non
	I___I
	19- Accès aux marchés publics         1- Oui     2- Non
	I___I

	15- Concurrence déloyale                                     1- Oui     2- Non
	I___I
	20- Accès aux matières premières       1- Oui     2- Non
	I___I


2. Cette partie de la section 17 (Moyens de production) du questionnaire artisanat est-elle bien remplie ? pourquoi ?
	CODE
	LIBELLE DU MOYEN
	UNITE
	QUANTITE EN 2006
	QUANTITE EN 2007

	I_0_I_0_I_1_I
	1 Séchoir
	Unité Physique
	I_2_I_0_I_0_I
	I_1_I_0_I_0_I

	I_0_I_0_I_2_I
	2 Tondeuses
	Unité Physique
	I_1_I_5_I_0_I
	I_0_I_1_I_0_I


3. Identifiez les erreurs contenues dans le remplissage de la section 5 ci-dessous. 

	Section 5 : TENUE DE COMPTABILITE ET CHIFFRE D’AFFAIRES

	5.1- Comment établissez-vous vos comptes ?

        1- Comptabilité écrite formelle (Bilan et compte d'exploitation)

        2- Comptabilité simplifiée

        3- Notes personnelles

        4- Ne fait pas de comptes

        8- Autre (à préciser) : _________________________________________________

(Si 3, 4 ou 8, allez à la question 5.3)
	I___I

	5.2- Quel Chiffre d’Affaires avez-vous réalisé ces deux dernières années ?

	
	2006
	2007

	Chiffre d’affaires (en F CFA)
	I_1_I_5_I_0_I_0_I_0_I_0_I___I___I___I___I___I
	I_2_I_0_I_0_I_0_I_0_I_0_I___I___I___I___I___I___I

	(Allez à la question 5.​6)

	5.3- Quel a été le rythme de l’activité dans votre établissement au cours des douze mois de l’année 2007 ?

	MOIS
	Jan.


	Fév.
	Mars
	Avril
	Mai
	Juin
	Juillet
	Août
	Sept.
	Oct.
	Nov.
	Déc.

	RYTHME*
	I_1_I
	I_1_I
	I_1_I
	I_0_I
	I___I
	I___I
	I_2_I
	I_1_I
	I_3_I
	I_3_I
	I_3_I
	I_3_I

	*CODE RYTHME :     0- Aucune activité      1- Minimum        2- Moyen      3- Maximum


CORRIGÉ TYPE

Partie A : (7,5 points)
1. 

1- Rempli : Enregistrez ce code quand vous aurez complètement rempli le questionnaire. (1,5 point)
2- A compléter : Si l’entreprise a été contactée et qu’une interview ultérieure a été prévue parce qu’au moment où vous vous êtes présenté, celui qui est censé vous répondre était occupé, enregistrez  le Code ' 2 ' comme résultat de votre visite. (1,5 point)

Le code résultat ‘2’ ne peut être inscrit que pour la première visite.

3- Partiellement rempli : Si pour quelque circonstance exceptionnelle, l'interview n'a pu être achevée à la dernière visite, vous devrez inscrire ' 3 ' comme code du résultat final de votre visite. Le code résultat ‘3’ ne peut être inscrit que pour la visite finale. (1,5 point)

4- Refusé : L'impression que vous donnez au moment des premiers contacts avec votre interlocuteur est très importante. Prenez soin de vous présenter et d’expliquer le but de l'opération. Insistez sur le fait que l'interview prend seulement un petit moment et que les informations sont confidentielles. Si l'individu avec qui vous parlez en premier lieu n’est pas disposé à coopérer,demandez habillement à parler avec un autre membre influent de l’entreprise. Proposez également de revenir à un autre moment plus opportun. Si malgré toutes les tentatives vous n’avez pas gain de cause, inscrivez le Code ' 4 ' et signalez le problème à votre chef d’équipe. (1,5 point)
2. Pour les employés permanents et les aides familiaux, on prend l’effectif au 31 décembre de l’année référencée tandis qu’on prend le flux (nombre sur l’année) pour les occasionnels. (1,5 point)
Partie B (4,5 points)

1. Il faut encerclez le code 2 et passez à la question 11.1. (2 points)
2. Le questionnaire doit être rempli comme ci-après. (2,5 points)

	5.4- Au cours de l’année 2007, à combien estimez-vous vos recettes mensuelles maximale et minimale ?

	5.4.1- Recette maximale (en F CFA) :
	I_0_I_0_I_0_I_0_I_0_I_3_I_5_I_0_I_0_I_0_I

	5.4.2- Recette minimale (en F CFA) :
	   I_0_ I _0_I_0_I_0_I_1_I_2_I_0_I_0_I_0_I_0_I


Partie C (8 points)
1. Cette partie du questionnaire est mal remplie puisque les modalités questions 16, 17 et 18 n’ont pas été renseignées par l’agent recenseur. (1,5 point)
2. Cette partie du questionnaire est mal remplie puisque l’agent recenseur à inscrit des chiffres dans la colonne CODE réservée à la codification (2 points)

3. Les erreurs effectuées dans cette partie du questionnaire se résument comme ci-après:

a. Question 5.2 : les montants enregistrés doivent être calés sur la droite et précédés de 0. (1,5 point)

b. Question 5.3 : Les rythme de l’activité de l’établissement interrogé sur les mois de Mai et Juin n’ont pas été renseignés(1,5 point)

c. Saut non respecté au niveau de la question 5.2, puisque l’agent reenseur devrait normalement passer à la question 5.6 après avooir renseigné les montants demandés (1,5 point).

ANNEXE 5 : LISTE NOMINATIVE DES SUPERVISEURS ET FORMATEURS PAR DEPARTEMENT 
	Département
	Formateurs (contrôleurs)
	Superviseurs

	ALIBORI


	AGBANDJEDJE Marc

ATCHOUTA Roger

BAGNA Bouhari Ilimi
	Victor O. BANKOLE Abraham BIAOU
 Hervé OBOSSOU

	BORGOU


	SOHOU Antoine

MAMA DJOUGOU

BOSSOU Bamidélé

ADEOTI Sourakatou DOSSOU Gaétan ABOUMON Assane
	

	ATACORA


	M’PO Alfred

SEIDOU Mama

SOSSOU Pamphile
	Sourou K. DJATON Symphorien BANON

	DONGA


	SOULE Ganiou

ODO A. Pierre

DOUVI Victor
	


	ATLANTIQUE


	Bâ-AGBA Rachidatou
 AGOUA Damien

ALIHA Géoffroy

KPANGON Aurélien

GANSE Guillaume
	Hyppolite TOGONOU 

YAYI  L. Constant 

SOKOU Samson ALLODJOGBE  Françoise SOEDE  Michel NOUGBODOHOUE Samson 

	LITTORAL
	OUSSA-GANSI Bernadin KPINDJO Florence

AHOUANGONOU Arlette

DJIDONOU jules

HOUNNOUGBO Franck

DAAH-GBADJI Gaudens QUENUM Valérie

AMEGNIKOU Désiré

AKOKPONHOUE Venus

AHOSSOUDE Emile MARCOS Jean-Claude SOEDE Didier

KITI M. Sylvestre

AFFO Affoussatou

HOUESSIN Yvette 

ALIDJINOU Jean

CHABI Modeste          

 EZIN Blanchard

OKOUYODE Joseph

ODOUBOUROU Bertrand ATISSOU José

HOUEHA Jeannine HATAGUIMANA Candide
	

	COUFFO


	AGBOTOU Gaston

OLOU Vaguiné
	Thomas TOHOUEGNON Eliakim KAKPO

	MONO


	MONWANOU Herbert

MONTCHO Hyacinthe

ELAVAGNON François
	

	COLLINES


	OWO-ETCHO A. Alfred

AKAKPO Emmanuel

BIO Anselme
	Bruno NOUATIN 

Kabirou SANNI

	ZOU


	BAKPE Basile

ATOHOUN Habakuk

YESSOUFOU Calixte

SOTCHENOU Adolphe
	


	OUEME


	HOUNGBO Oscar

AFFOGNON A. Christel

AFFOGNON Lydie

HOUNNOU Augustin   HOUHANOU Mathilde

KPANGON Blanche


	Gibril MARTIN

 MENSAH Victorine 

Esther C. KINSOU

	PLATEAU


	AMOUSSOU Geoffroy

ADECHINAN A. Kaoussara
	


ANNEXE 6 : STRUCTURE DU PERSONNEL DE COLLECTE DEPLOYE PAR DEPARTEMENT 

	
	AR
	CE
	Contrôleurs
	Superviseurs

	ATACORA
	37
	10
	3
	1

	ATLANTIQUE
	98
	20
	5
	2

	ALIBORI
	41
	8
	3
	1

	BORGOU
	95
	19
	6
	2

	COLLINES
	53
	11
	3
	1

	COUFFO 
	39
	8
	2
	1

	DONGA
	46
	9
	3
	1

	LITTORAL
	500
	97
	23
	4

	MONO
	46
	9
	3
	1

	OUEME
	121
	24
	6
	2

	PLATEAU
	44
	9
	2
	1

	ZOU
	80
	16
	4
	1

	Total
	1200
	240
	63
	18
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� La définition d’une activité marchande est dans le manuel de l’agent recenseur, à la page 24.
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